
le monde • 
Hebdomadaire de la FÉDÉRATION ANARCHISTE 
adhérente à l'Internationale des Fédé rations anarchistes 

29 octobre ,au 4 novembre 1998 

10,00 F 

Lycéens en lutte 

L 
E GOUVERNEMENT EN GÉNÉRAL 

et Allègre en part.iculier jouent 
serré. 200 000 manifestants le 
13 octobre, 500 000 le 15 et à 

nouveau 300 000 le 20, la contestation 
lycéenne a pris une bien dangereuse 
ampleur. Après la trêve forcée des 
vacances de la Toussaint, la braise pour
rait bien reprendre. Ils le savent mais 
parient cyniquement sur l'essouffle
ment. En guise de réponse aux revendi
cations lycéennes, le ministre de !'Édu
cation nationale délivre essentiellement 
de la poudre aux y~ux. 

Au printemps dernier, la Seine-Saint

tique. Il affirme l.e contraire et prétend 
même s'appuyer sur ce mouvement 
pour accélérer ·la mise en place de sa 
réforme. Dans un grand quotidien, un 
représentant de lâ coordination d'action 
lycéenne de Grenoble n'est pas dupe : 
« On nous attribue des revendications 

· qui ne sont absolument pas les nôtres. 
J'entends parler d'allégement de pro
grammes. Or, dans nos manifestations, 
je n'ai jamais vu de banderoles sur ce 
thème!». 

Récupération politicienne 

Denis s'embrasait. Après cet avertisse- . Pour tenter de parvenir à ses fins, 
ment pourtant sévère, Allègre n'a rien Allègre bénéficie d'un allié providentiel, 
ch~gé. Ces de~nières semaines, avec les la F.I.D.L. Sans représentativité réelle, 
lycéens, le foyer s'est étendu à la France cette_ « -Fédération indépendante et 
èntière, jusqùà gagner de petites villes tra- · . démocratique des lycéens » est pure
d1tionnellement plutôt calmes, . mais 
Allègre continue comme si de rien n était. 
Il n'y a pas pire aveugle que celui qui ne 
veut pas voir. La gauche au pouvoir croise 
les doigts. Jusqu'ici, tout va bien ... 

Lycéens méprisés 

Allègre prend les lycéens pour des 
imbéciles .. Ils sont en grève. Ils se plai
gnent d'être traités comme du bétail, 
entassés dans des classes surchargées. 
Mais ils ne connaissent pas les « bo~es 
statistiques ». Ton docte et hautain, 
Allègre se charge de leur les fournir, les 
lycéens ne sachant pas éompter . .. 

Cette attitude méprisante semble 
chez lui être érigée au rang de méthode. 
Au princemps dernier, il a fait mine 
d'organiser une grande consultation 
nationale des lycéens. Vastè fumisterie, 
toµt était d.éjà décidé avant même He 
cdmmencer. La diversité des réponses a 
été gommée, les résultats ont été traités 
et surinterprétés dans le sens qui arran
geait Allègre. Puis, il a prétendu en tirer 
une réforme prétendument conforme 
aux aspirations des lycéens. 

Tous n'ont pas avalé cette mascarade. 
Interviewé, un lycéen de Chelles a été 
clair : '.< À lire le~ questions, on nous pre
nait .pour des imbéciles. On l'a rempli 
en rigolant, tellement c'était ridicule. Et 
après, ils font un colloque avec ça. Mais 
ce sont nos cahiers de doléanc;:e qùil faut 
faire remonter.» --

Aujourd'hui, Allègre persiste ·à 
pren-dre les lycéens· pour des gamins. 

. D'énormes manifs contestent sa poli-
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ment et_ simpJement une ém_anatioi;t de 
la Gauche socialiste. Cré~e en 1987, à 
partir des comités jeunes de SOS
Racisnie, suite à la vaste grève co·mre la 
loi Devaquet, la F.I.D.L. a été à l'époque 
conçue dans le seul objectif de pouvoir 
:jouer le rôle d.'interlocuteur privilégié 
. du pouvoir lors d'un prochain mouve-
ment lycéen. 

S'appuyant sur les moyens militants 
et financiers du ,synd!cat étudiant 
U.N.E.F.-I.D. dont la Gauche sociàliste 
a pris le contrôle, la F.I.D.L. te~te de 
surfer sur la contestation lycéenne, 

, • • • r1 
créantdetoutespiècesun<;coordina- ~ l 1yce' ens en lutte 
tion à sa botte et bénéficiant d'un quasi- -a L 
monopole médiatique. Rompue aux ~ 

basses ma~œuvres et aux pires ma- $ ·page 2 et 3 
gouilles, la Gauche socialiste applique ~ 

au mouvement lycéen ses méthodes $ 

habituelles. ® 
À mille lieux des préoccupations $ 

lycéennes, la F.I.D.L. inscrit son action $ 

dans la logique politicienne de la ~ 

Gauche socialiste. Ce courant, absent $ 

du gouvernement et relativement mar- ® 
ginalisé aujourd'hui dans le P.S., se sert 

® actuellement du mouvement lycéen 
pour donner des gages à Jospin, mon- · ® 
trant soh utilité tout en espérant obtenir $ 

un certain retour en grâce au sein du ® 
P.S. et, peut-être, quelques plc1ces éli- ~ 

·t gibles sur.la liste $oci~i~te àux.eù1:<Y- . qg 
péennes de 1999. - ® 

• 

Une telle tentative de récupération 
politicienne affaiblit le mouvement 
lycéen, le divisant et tentant même de le 
dévoyer, tout en donnant incontestable
ment des arguments à ceux dés lycéens . 
qui se veulent « apolitiques », dans le 
sens d'un corporatisme étroit . 

:L ennemi : les cités 

Quand des jeunes, lycéens ou étu
diants, expriment une révolte, réelle 
bien: que diffuse, s'organisent, se met
tent en grève et défilent e e e page 8 
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pages 

Le Monde libertaire en 
' proces 

_page 8 

l 

! 

°' .r 



-~ -

Plan bidon .pour les lycées 
C

LAUDE ALLEGRE EST NUL EN 

pédagogie mais recordman 
en démagogie. Champion 
du monde! Pour l'esbroufe 

il ne craint personne, comme l'a 
montré a souhait la présentation de 
son « plan d'urgence pour les ly
cées », mercredi 21 octobre. devant 
les députés. Même les plus conci
liants des lycéen.s, prêts d'avance à 
se réjouir des annonces de reforme 
du papa gâteau Claude, se sentent 
flouées devant la .nullité des proposi
tions du ministre Allègre. Chez 
ceux, plus militants, qui exigent de 
véritables changements, la colère 
s'ajoute maintenant à une détermi
nation toujours pr~ente malgré les 
discours lénifiants des médias sur . 
l'essoufflement du mouvement et 
l'arrivée des vacances de la Tous
saint, Derrière fes grands mots, 
aucun moyen, aucune idée novatri
ce_, si ce n'est dans le sens d'une 
précarisation de plus en plus 
voyante des personnels de l'éduca
tion nationale. 

Cause toujours 

Avant le plan Allègre, le mot d'ordre 
dans les lycées était « ferme ta 
gueule », maintenant ce sera « cau
ses. toujours ». Le ministre appelle 
.cela un progrès de la démocratie 
lycéenne et annonce avec un aplomb 
qui tient de l'insulte : « il s'agit d'une 
victoire pour les lycéens ». Superbe 
victoire en effet! Le montant du 
fond de la vie lycéenne passe de 140 
millions à 280 millions ... dans un 
budget qui avoisine les 250 milliard 
de francs. Dans la même veine, 
Allègre _ crée .un organisme bidon 
(purement consultatif bien sûr) : le 
Conseil de la Vie Lycéènne. Cela va 
permettre de trouver une ocçupa-· 
tions aux lycéens trop remuants qui 
pourrons s'époumoner dans une 
structure sans pouvoir de décision. 
De temps à autre quelques miettès 

devraient même en tomber, concer
nant le~ emplois d.u temps par 
exemple. Toujours plus fort, une 
charte des droits et libertés recon
nus aux lycéens doit être distribuée 
à tout élève entrant au lycée. La 
solennité avec laquelle Allègre a 
annoncé ces promesses est à la 
mesure de leur vacuité. Quelle peut 
bien être, par exemple, la mesure 
d'importance qui nécessite « qu'un 
décret en Conseil d'État [fasse] obli
gation aux lycées de s'y conformer 
dans un délais de deux mois. » C'est 
le mandat des représentants élus (et 
faut-il le rappeler, sans pouvoir 
aucun) des lycéens qui est porté à 
deux ans. Étonnant non ! 

Précarisation 

Il y a cependant plus grave que tout 
ce vent. En effet, Allègre a profité 
de l'agitation lycéenne pour faire 
passer un train de mesures con
crètes qui vont sans ambiguïté dans 
le sens de la précarisation des 
conditions de travail dans les lycées. 
Les élèves demandaient plus de 
profs. Ceux-ci étant fonctionnaires 
et donc recrutés par concours, la 
seule solution consiste à augmenter 
le nombre de postes ouverts au 
concours. Or depuis plusieurs 
années c'est le contràire qui se pro
duit. Plutôt que de profiter de la 
baisse (légère) du nombre d'élèves 
dans les lycées pour diminuer le 
nombre d'élèves par classe, les gou
vernements successifs ont préférer 
diminuer le nombre des nouveaux 
profs. Résultat : les classes sont sur-

.. chargées et certaines n'ont même 
pas d'enseignant. La solution 
d'Allègre consiste à embaucher des 
précaires en contrat à durée déter
minée pour boucher les trous. Ce 
qui vaut pour les profs vaut aussi 
pour les autres catégories de per
sonnel. Qu'on en juge simplement 
par la comp<;>sition des 14000 
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« adultes supplémentaires » du plan 
Allègre : 3 000 surveillants (à mi
temps), 10 000 emplois-jeunes et 
1000 appelés du contingent. 

Effets d'annonce 

Un certain nombre des pseudo
mesures du ministre ne sont en fait 
que la constatation des faits. Par 
exemple, Allègre annonce qu'aucune · 
classe de Bac ne dépassera « en 
règle générale » 35 élèves: C'est 
beaucoup trop et c'est précisément 
la situation actuelle dénoncée par 
les grévistes. Il y a en effet presque 
toujours 35 élèves par classe. 

C'était encore il y a quelques jours 
. un scandale, ce sera demain un pro
grès de la réforme. Les effectifs 
maximum devraient être de 25 
élèves par classe, comme l'avait 
admis pour le collège la réforme 
Habby de 1977 (on est revenu 
depuis sur ce plafond de 25 élèves 
par classe au collège). Dans la même 
veine, les 4 milliards de francs 
« accordés » pour la rénovation des 
lycées ne sont qu'un prêt aux 
régions. Les présidents de région, 
souvent de droite, ont ainsi eu beau 
jeu de rappeler au ministre que 
l'État aurait mieux fait de rembour
ser le~ 5,5 milliards de francs qu'il 

leur doit. Finalement, il n'y p. absolu
ment rien de positif dans les 
réformes promises par Allègre et 
rien non plus qui puisse satisfaire les 
revendications, pourtant particuliè
rement légitimes, des lycéens. La 
seule chose notable c'est la 
méthode d' Allègre que résume le 
commentaire de son prédécesseur 
au ministère, François Bayrou : « Les 
lycéens dirons si ce dispositif leur 
suffit. Peut-être avez-vous choisi de 
laisser s'essouffler le mouvement 
suffisamment longtemps' pour que la 
réponse soit positive? ». C'est fou 
ce que l'opposition rend intelligent. 

Franck Gombaud 

Les luttes lycéennes de Besançon 

A 
BESANÇON, LES LYCÉENS ont 
mis un peu de temps à se 
mobiliser, puis à structurer 
leur mouvement. Tout com

mença le lundi 12 octobre; les élèves 
d'un lycée décidèrent de se mettre en 
grève et d'aller voir les autres établisse
ments, pour convaincre les élèves de les 
suivre dans la rue. En quelques hl ures, 
3 000 lycéens étaient réunis place Saint
Pierre, où commencent traditionnelle
ment toutès les manifestations. Le len.:. 
demain, même mobilisation dans le but . 
d' iller gueuler devant le rectorat. 

Malgré ces débuts assez prometteurs, 
-il n'existait strictement aucune organisa
tion avant mercredi 14; c'est à partir de 
ce jour là que des assemblées générales 
eurent lieu dans r ensemble des lycées de 
la ville. Au cours de ces assemblées dans 
chaque lycée des représentants furent 

. élus; des groupes d'élèves furent aussi 
constitués pour s'occuper de tâches bien 
précises. Ainsi, parmi ces groupes, cer
tains s'occupent des relations avec la 
presse, d'autres forment le service d'or
dre, chargé de limiter au maximum les 
«débordements» au cours des manifs, 
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sans oublier la trésorerie, les personnes 
écrivant ou diffusant les tracts ... 

Dans cette même période, la coordi
nation entre les différents lycées de la 
ville s'est affermie ; s'il reste encore 
quelques problèmes à ce niveau, on 
peut cependant affumer que l'ensemble 
des lycéens comprend l'importance ex
trême de l'unité dans la.lutte. D'autant 
plus que lc;:s revendications lycéennes 
sont identiques entre les différentes sec
tions, ou les différentes régions du pays : 
manque de profs titulaires, classes sur
chargées, emplois du temps invivables, 
suppression de certaines options ... 

6 000 personnes environ ont défilé à 
Besançon avec ces revendications en 
tête lors de la journée de manifestation 
du jeudi 15. D'ailleurs, à cette manif, 
un petit cortège d'étudiants et de pro
fesseurs s'était joint à nous, ce qui est 
plus logique : une multitude de profs de 
bahuts réclament moins d'élèves par 
classe, et les revendications spécifiques 
des étudiants s'adressent au même 
clown, notre rigolo et jovial Allègre. La 
dernière journée de manifestation na
tionale du mardi 20 a réuni plus de 
9 000 manifestants, malgré le prétendu 
« essoufflement » que les médias ont été 
heureux de signaler. · 

Grève reconduite 

Les pseudo-réformes du joyeux 
mammouth n'ayant pas convaincu 
beaucoup de lycéens, une grande partie 
d'entre eux ont l'air décidé à continuer 

la grève. Cette dernière a donc été 
reconduite à une écrasante majorité 
(plus de 90 % ) jusqu'aux vacances dans 
la plupart des lycées de Besançon. 

Même si, pour l'instant, les luttes 
lycéennés se sont très bien déroulées à 
un niveau local, il nous reste cependant 
quelques problèmes à régler. Déjà, le 
grave dilemme de la coordination natio
nale: faut-il être membre d'une déléga
tion noyautée par la F.I.D.L., proche du 
P.S., pour pouvoir présenter nos reven
dications au ministre? Ensuite, les 
profs : tout lycéen doté de ràison peut 
comprendre que les enseignants et leurs 
élèves sont embarqués dans l~ même 
galère, mais certains redoutent une ten
tative de manipulation de la part des 
syndicats~ que ce soit la F.S.U., le 
S.U.D. ou le S.G.E.N. Enfin, le problè
me majeur demeure évidemment dans 
les façons de motiver à nouveau tous ces 
lycéens découragés par deux semaines 
de luttes infructueuses; la coordination 
des différents lycées de Besançon s'est 
ainsi donné comme objectifs de pro
grammer des actions pendant et après 
les vacances, afin que les lycéens restent 
dans une ambiance de lutte. 

Les gouvernants devraient davantage 
se méfier de ces gentils et inoffensifs 
lycéens. Pour l'instant, nos actions 
n'étaient en effet pas trop méchantes ; 
mais les mentalités évoluent et peu de 
personnes apprécient vraiment le 
mépris... . 

Thierry. - groupe Proudhon 
(Besançon) 
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Etat et patronat : des casseurs bien organisés 
D 

EPUIS TOUJOURS, L'ÉTAT 

s'est servi de la peur col
lective pour mater les 
mouvements d'émanci

pation sociale et renforcer un peu plus 
son arsenal répressif. Sous la 
Révolution, c'était les rumeurs sur les 
bandes de brigands, sous Pétain, c'était 
les résistants, · monstres sanguinolents 
apatrides, en 68, c'était les anarchistes \ 
juifs _ allemands. La liste des gros 
méchants dangereux est loin d'être 
exhaustive. De plus, et cela est fort 
connu, il n'y a pas mieux que la police 
pour fabriquer des casseurs à volonté. 
Pendant le CIP, en 1994, de nombreux 

mais à ceux qui depuis des décennies 
ont des responsabilités écrasantes dans 
le développement de la misère sociale 
sciemment entretenue, à savoir l'État et 
le patronat. Rappelons encore une fois . 
quelques faits. Six millions de gens 
vivent avec des minima sociaux, 10 % 
des ménages vivent avec moins de 
3 500F par mois. Le nombre de Rmistes 
a doublé (plus d'un million) e.n dix 
ans ... les licenciements continuent. 
Chaque mois, un journal se fait fort de 
monter un dossier sur la misère . . . 

Un dérapage inquiétant 

témoins (journalistes, photographes) Dans ce lancinant constat la seule 
ont vu les CRS laisser_ passer de faux chose qui · change un peu c'est qu'à 
étudiants, leur laisser le temps de tout gauche on ne cherche plus du tout à cas
casser ... et de repartir bien tranquille- ser les causes de ces inégalités mais on 
ment. Alors, contrairement à ce qu'écrit gère franchement les effets qui en 
par exemple un journaleux du Mo.nde, découlent. Le délire sécuritaire; le culte 
nous ne tomberons pas dans le piège de de l'ordre, c'est désormais la gauche qui 
« la hantise des casseurs». Oui c'est vrai en fait sa gloire. Jospin a créé son 
des jeunes de banlieues, par groupes et Conseil national de sécurité, il déploie 
sans même se cacher le visage, ont pillé la gendarmerie aùtour des banlieues, il y crit dans la Constitution». Ces propos 
boutiques de luxe, bureaux de tabac, met un peu plus àe CRS chaque jour. sont ignobles. Même si leur auteur veut 
magasins d'audiovisuel, ne se sentant Ses députés réclament un budget plus démontrer que la violence ne vient que 
pas conc~rnés par les revendications des conséquent pour la police ... Peu à peu, d'une petite partie de la jeunesse des 
lycéens. Ces derniers, eux, sont encore nous vivons totalement à l'ombre des banlieues, sa pensée est toujours inac
dans l'espérance de s'en sortir par les képis. Faire son marché, aller au spec- ceptable. Elle continue à distiller la sus
études. Ils sont les victimes du mythe de . tacle, prendre le métro, tout cela en picion, la haine vis-à-vis d'une popula-
1' école pour tous, de 1' égalité des charmante compagnie des flics, tel est tion touchée de plein fouet par la 
chances, ces mythes bidon$ que gauche notre présent pluriel! misère. C. Cabanes fait comme Jospin 
et droite nous rabâchent sans arrêt. Le P.C.F. « plus à gauche dans la· avec des sans-papiers soi-disant non 

Les « casseurs » comme les suç:nom- gauche » en rajoute ces jours-ci. Gerin, régularisables. . 
ment les médias n'ont plus rien .à maire de Vénissieux, banlieue lyon- Désormais, ce sont donc les commu
attendre. Ils consomment vite, sur le tas, naise, se paie une moitié de_ page dans nistes qui eux aussi vont crier au« classe 

_ .. ~vec _rag~-~ ~dlJ:5. Re: J'.~cpl~, pou_r eu_x,Ja; Lififr1l#éz 0 7-18 oçtobre) pqurfaire de pauvre = clas~ç dangereuse ». Pas besoin 
;~;1iliél:'f.UtVi~galiJ~I s':~tiso.nt aHé'êt·fü · 7·:'1Ïp~6 à:: sâ pétition a~--prémie.flriiri:isfre' - d'foe très fin pour comp.re.ndre que 

n'o.p.t pas Ie- te~ps d'atte,n~re1a. frat~r- corièérri~t le drciit 'de.vivre,_en:sécurité. · tout ce boueux torrent sécuritaire nous 
nité_, : ~ Pourtant, !oin de nous de' fair~ . -1 . Plus fort en·Çore, Claude Cabanes, dans mène droit à un futur fasciste. La 
l' ~pologie de leurs méthodes 'et des l'Humanité du 16 octobre, parl~nt des gauche une fois de plus historiquement 
valeurs qu'ils véhiculent (culte du fric, ' « casseurs» les traite de « maigres es- fait le lit de la peste brune. Et dire que 
de la force, .de l'autorité et sexisme). Ce- couades de petits truands maffieux ».°Il l'État èt ses médias continuent de nous 
pendant, leur violence est une violence en appelle aux CRS car « la République bassiner avec leurs fameuses zones de 
de classe opprimée et s'il faut jeterh a aussi le devoir d'assurer l'exercice de la non droit où« des bandes armées sévis
pierre à quelqu'un, ce n'est pas à eux liberté de manifestation pacifique ins- sent»! Ces zones de non droit, ne serait-

Lycéens, seule la lutte paie! 

D 
EPUIS MAINTENANT PRES D'UN MOIS, des lycéens 
descendent dans la rue pour dé légitimes 
revendications. Cette mobilisation croissante 
a montré que l'action collective était efficace 

pour qu'on s'intéresse de plus près aux problèmes de 
l'enseignement secondaire et ainsi mettre Claude Allè
gre dans l'embarras. D'autres générations de lycéens en 
ont fait autant avant, preuve que le malaise n'est pas 
nouveau et qu'Allègre et ses collègues précédents (Bay
rou, Jospin, etc.) n'ont pas accompli leur «travail ». En 
1995, 1990, les lycéens manifestaient pour travailler 
dans de meilleures conditions, en 1994, contre le CIP, 
en 1986 contre le projet Devaquet, etc. Pourtant les 
voilà de nouveau dans la rue, les stages bidons et CES 
pro_spèrent ... La sélection scolaire favorise toujours les 
enfants des milieux aisés et défavorise ceux issus de~ 
classes p[us"tllodestes. Nous pouvons affirmer que tous 
·les ministr~s de !'Éducation méritent un zéro élimina
toire, mais surtout qu'ils ne règlent pas ces problèmes, 
car ils ne sont pas là pour ça mais pour nous persuader 
qu'ils essayent, bref de gérer tout mécontentement. 

«Casseurs» et lycéens 

Alors ? Le problème est social et politique. Social, car le 
lycée n'est pas un lieu isolé mais un espace et une 
époque transitoire pour les jeunes avant le monde du 
travail (salarié et exploité le plus souvent), du chômage 
ou étudiant. Dans tous les domaines sociaux, l'on 
constate des problèmes : _chômage, pauvreté, racisme, 
pollution, sexisme, etc., et un mal de vivre qui se tradui
sent par des actions désespérées souvent violentes 
commises seul ou en groupe. C'est dire que lorsque des 
« casseurs » se déchaînent, le gouvernement en profite 

. pour diviser lê mouvement lycéen, en cela bien servi 
par les médias. Il ne s'agit pas ici d'excuser des actes de 
vandalisme et d'agression, bien au contraire, mais il 
semble trop simple de condamner, réprimer, diviser 
sans comprendre la signification , les origines de tels 
actes. Pourquoi des jeunes cassent? Non, ce n'est pas 
comme le précisent certains, à cause de la disparition 
d~ l'autor ité. Mais c'est l'expression d'une révolte irra
tionnelle causée par un système de domination, d'exclu
sion et d'exploitation. 

L'inégalité des chances 

L'école, voilée par l'idéologie traditionnelle de l'égalité 
des chances, tend à faire admettre qu'elle vient précisé
ment restituer aux étudiants une stricte égalité de con
ditions et n'accorder les succès qu'aux seuls mérites, 
mais exclut les classes dominées et renforce la légitimi
té des inéga.lités sociales en les convertissant en résultat 
d'une concurrence équitable, se fait reconnaître comme 
instance légitime d'imposition, légitime la hiérarchie des 
cultures propres à chaque catégorie sociale, exerce une 
violence symbolique, psychique, et participe .à la domi
nation sans violence apparente. Ainsi les enfants des 
classes favorisées parviennent à l'école en détenant une 
compétence linguistique, plus proche de la langue sco
laire que celle des enfants d'origine populaire. l'élimina
tion scolaire frappe alors fortement ces enfants, ce qui 
légitime la sélection des enfants des classes privilégiées. 
Organisons-nous afin de créer de véritables lieux 
d'apprentissage et de solidarité et non plus de _pseudo
savoirs et de compétiti_on légitimant la·compétition et la 
hiérarchie sociale. 

David Audegond, FA Montpellier 
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ce pas les patrons qui, malgré de juteux 
bénéfices, continuent de licencier, ou 
ceux qui s'expatrient pour mettre en 
esclavage des populations encore plus 
corvéables après avoir empoché des 
aides d'État? Ces zones, ne serait-ce pas 
les commissariats où désormais les flics 
adulés chaque jour un peu plus se per
mettent brutalités, sévisses, surtout sur 
ceux qui ont le malheur d'avoir la peau 
colorée (voir rapport de 1997 d'Am
nesty International sur les polices d'Eu
rope). Quant aux innombrables bavures 
policières dans les banlieues, c'est du 
baratin, n'est-ce pas ? 

Groupons-nous et demain 

Face aux tensions sociales, la gauche 
plurielle court devant les idées fasci
santes et cherche à diviser à chaque fois 
tous ceux et celles qui en ont assez de la 
barbarie capitaliste : salariés contre chô-

meurs, français contre immigrés, fonc
tionnaires contre salariés du privé et 
maintenant lycéens contre jeunesse des 
banlieues, tout cela afin de mieux faire 
passer le rouleau compresseur. Si en ce 
mois d 'octobre 1998 les lycéens sont 
mal à l'aise vis-à-vis des « casseurs », c'est 
que ces derniers représentent à leurs 
yeux la perte d'un avenir meilleur. C'est 
pourtant ce qui arrive à la jeunesse étu
diante. I.:école comme ascenseur social 
est en panne. Alors, au lieu de renforcer 
cette division entre jeunes, les lycéens 
doivent au contraire élaborer des reven
dicatioi;is basées certes sur une autre 
école mais aussi sur une autre société 
pour plus d'égalité économique, plus 
d'entraide et pour une démocratie 
directe. Il est indispensable de pouvoir 
davantage étudier correctement mais 
encore faut-il avoir un futur digne d'un 
être humain libre et acteur de sa vie 

Jaime. - groupe Kronstadt (Lyon) 
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Y,a pas. que lesjeunes qui manifestent! 

. Retraités en colère, 
y'en a marre .de cette . galère 1 

C
E N'_EST PAS TOUS LES ·JOURS en place, pour une durée de 13 ans, nombre de retraités par rapport au aura plus de personnes âgées qu'il y 
qu'a lieu une mobilisation depuis 1996. · nombre « d'actifs » n'a guère de aura moins de richesses à partager! 
mass.ive · ·des retraités. Mais les revendications principales signification si on ne le met pas en On nous agite des chiffres chocs, 
C'était le cas ce jeu-di 22 restent le retour au calcul de la pen- parallèle avec l'augmentation de la destinés à frapper les esprits et 

octobre: à l'appel des cinq princi- sion sur les 10 meilleures années de productivité, c'est-à-dire de notre lorsque le gouvernement annonce la 
pales confédérations syndi·cales, ils cotisation et aux 37,5 annuités de capa'Cité collective à créer · des création d'un fond de réserve (au 
étaient des dizaines de milliers à · cotisations (a:ûjourd'hui, il faut avoir richesses. On sait qu'un travailleur montant dérisoire : 8 à 10 milliards 
manifester ( 1 OO 000 dans toute la cotisé 40 ans pour obtenir une pen- d'aujourd'hui produit beaucoup plus de francs), en « prévision de ces 

menter un régime de solidarité 
ultra-minimum, de type « assistance 
publique », et qui n'aura plus rien à 
voir avec le régime général (déjà 
réduit à une peau de chagrin). 

La misère cachée 

France). · sion à taax plein, c'est-à-dire grosso qu'un travailleur d'il y a dix ou vingt années difficiles », il sait fort bien Largement considérés comme des 
modo 50 % de la moyenne des 25 ans. Donc, ce n'est pas parce qu'il y que cet argent servira en fait à ali- vaches à lait, _ les retraités subissent 

Les multiples raisons 
d'une mobilisation 

Les raisons qui poussent aujourd'hui 
les retraités· à. descendre eux aussi . 
dans la rue sont légion$. On peut en 
citer quelques-unes. 
D'abord, c'est la dévalorisation 
constante des pensions qui est en 
cause. La fiscalité vient diminuer 
sévèrement leur pouvoir d'achat (en 
12 ans, les retraités ont perdu 10 % 
de celui-ci) avec, par exemple, la 
réduction progressive du plafond en 
dessous duquel intervient un abatte
ment spécifique de 10 % (mesure 
datant du plan Juppé). Co11crète
ment, ce plafond est actuellement à 
31 900 F par foyers fiscaux. Il va 
tomber à 12000 en l'an 2000. Donc, 
en clair, les couples de retraités qui 
percevront plus de 12 000 F par 
mois verront leur revenu imposa.ble 
gonfler de 10 %, ce qui m"odiffera 
sensiblement le montant de l'i!Tlpôt. -
Signalons aussi que, depuis 1987, les 
pensions demeurent indexées sur 
les prix et non sur l'évolution des 
salaires. Sur le long terme, cette 
pratique est évidemment tr~s défa
vorable aux retraités. 
Et puis enfin, les retraités n'ont pas 
échappés à la C.S.G. et à le R.D.S. 
(R~mboursement de la dette .socia
le), issu encore du plan Juppé, mis 

meilleures années). 

La menace 
des fonds de pension 

Dans un premier temps les fonds de 
pension sont présentés comme un 
« complément nécessaire » aux ré
gimes existants. Mais les fonds de 
pension relèvent d'une logique tota
lement incompatible avec le plus élé
mentaire principe de solidarité. Le 
fonctionnement est très simple : des 
organismes financiers se chargent de 
gérer une épargne collective au ni
veau des entreprises et de la faire 
fructifier en Bourse. Évidemment, 
en cas de manœuvre spéculative 
« malchanceuse », de malversations 
ou de krach, adieu veaux, vaches, 
cochons et couvées ! Les épargnants 
devront repousser .le moment de 
leur départ en retraite. _ 
En ce qui concerne le « concurrent 
gênant», le régime général, la gran
de étape pour la casse de celui-ci 
semble toute programmée : le crime 
sera perpétré à l'occasic;>n du 
« choc démographique » prévu pour 
2005. À ce moment là, nous dit-on, 
le nombre de retraités deviendrait 
« ingérable ». 
Que le nombre de retraités aug
mente, que la population vieillisse, 
c'est un fait. Mais le ratio du 

aujourd'hui une double charge. 
Comme on vient de le voir, ils sont 
la cible des pouvoirs publics sur le 
plan de la fiscalité, et par ailleurs, ' 
une bonne partie d'entre eux doit 
généralement assumer une autre 
tâche : celle consistant à aider finan
cièrement enfants et petits enfants 
viètimes du chômage et de la préca
rité ou ayant des salaires trop faibles 
pour pouvoir boucler· les fins de 
mois. 
Une autre partie, importante, des 
retraités ne peut même pas rendre 
ces services, car la réalité la voici : 
un million de retraités survivent avec 
le minimum vieillesse soit 3 340 F par 
mois, des milliers de personnes sont 
obligées de travailler jusqu'à 65 ans 
et plus pour se garantir Une retraite 
de misère. 
Mais de cela, personne n'en parle, 
ou presque. Les médias se .conten
tent de nous présenter un troisième 
âge heureux de viv.re, nouvelle clien
tèle pour l:industrie du -loisir, tran
quille ·adepte de voyages touristi
ques organisés ... 
Dommage que les ~-0rtèges de ly
céens, les cortèges' de salariés et 
ceux des retraités ne se soient pas 
fondus en un seul et même mouve
ment de grève générale ... 

Régis. - groupe Kronstadt 
(Lyon) 

vol réussi pour Ariane 5 

rémotion au service d1une technostructure 
A 

RIANE 5 QUI VIENT D'ETRE QUALIFIÉE, a déjà coûté aux 
contribuables 40 milliards de francs. Pour faire-passer la 
pilule, il faut travailler l'opinion publique par le senti
ment et l'imaginaire. Une civilisation çapable de s'arra

cher de la terre, de se poser sur la lune, d'envoyer des missions sur 
mars mérite la,ferveur et l'admiration de toute-la population. La 
nation entière derrière ces nouve:1.UX héros de l'espace. Li campagne 
Appolo et l'homme sur la lune a coûté 600 milliards d~ francs pour 
un intérêt scientifique minime que des rnbots auraient pu effe~tuer à 
moindre coût. Mais ces 600 milliards, dépensés par la N.A.S.A., se 
justifient par la conquête du prestige dans une guerre de représenta
tion contre des soviétiques et l'Europe ... 

- Projets pharaoniques 

En France il en est de même. Le C.N.E.S. (1) reçoit de l'État 
autant que le ministère de la Culture sans que l'intérêt d'une telle 
somme.soit discuté quelque part. Et les polytechniciens, norma
liens ... installés dans les bureaux de la' direction du C.N.E.S. doivent 
jouer sur cette émotion pour extraire les milliards nécessaires à leurs -
projets. I.:avion Hermès est à ce titre éloquent. Au début des années 
80, avec la réussite d~ fusées Ariane, le C.N .E.S. a le. vent en poupe. 
«Le C.N.E.S. a besoin de remobiliser ses troupes avec ~n projet 
d'envergure.» Alors que le chômage grimpe (ce que cer~ains appelle
ront plw tard la fracture sociale), en dehors de toute réflexion sur la 
nature de nos besoins, la technostructure va engendrer son propre 
projet : un aVion spatial. On estimera d'abord les coûts à 3 milliards 

4 

de francs (1982) puis 13 milliards (1984), 35 en 1990 pour finir en 
1993 à 52 milliards. Le projet avorté en 1993 ·aura coûté 8 milliards 
de francs. Huit milliards de recherche pour un projet non fonction
nel, inutilisable, mais qui aurait pu soulever l'enthousiasme d'.une 
nation. Qui prend de telles décisions.? Quelques hommes en nombre 
réduit: le patron du C.N.E.S. Le président de la République et deux 
ou trois ministres avec leurs directeurs de cabinet:S. 

I.:argument implacable du polytechnicien de la technostructure: 
la « démocratie réduite » est plus appropriée, plus rationnelle, plus 
efficace car nous nous situons dans la complexité et la nécessité de 
projeter à long terme. De notre position d'individu « quelconque,», 
nous ne pouvons que sourire devant des députés qui se plaignent 
d'être peu informés et écartés des principales décisions. Aux États
Unis, le jeu parlementaire est plus important mais comme par hasard 
sans changement notable pour la population. Tous les ans, le budget 
de la N.A.S.A. est discuté avec une lourde présence du lobbying et 
donc de l'achat de parlementaires ... Triste jeu d'une pseudo démo
cratie sans mandat, sans contrôle où le pouvoir financier joue de 
toutes ses astuces pour imposer ses visions. 

Choix de société 

Ces technostructures (de l'est à l'ouest), quel que soit leur mode 
de fonctionnement, se reposent sur une idéologie commune : la 
théologie de la technique avec l'inévitable équation « progrès tech
nique = progrès social = bonheur pour l'humanité. » Les révolution
naires têtus n'ont qu'à bien se tenir! Si dans les prochaines décennies 

on se prépare à multiplier par 5 ou 10 le nombre de satellites en
voyés, s'agit-il réellement de notre bonheur? À moins qu'il ne s'agisse 
de créer de nouveaux besoins en se plaçant dans une logique intrai
table de l'offre. Et dans l~s sphères internationales, c'est une lutte 
acharnée qui se mène et qui consiste à occuper, à réserver les 
meilleures positions orbitales: une spéculation spatiale! «Le libéra
lisme n'existe que dans les livres, la réalité c'est le capitalisme.» (2). 
C'est pour cela que les recherches sur le lanceur Ariane sont réalisées 
avec des fonds publics mais que l'exploitation commerciale est gérée 
par une société privée, Arianèspace (avec uri chiffre d'affaires de 55 
milliards ces dix dernières années). C'est pour cela que l'aerospatiale 
vient d'être privatisée et fusionnée avec Lagardère (33 % Lagardère, 
22 % la bourse et 3 % des parts de l'État iront aux 37000 salariés). 
C'est pour cela qu'en dehors d'opérations coûteuses de prestiges, de 
recherches financés par des fonds publics, le secteur spatial est un 
secteur capitaliste classique où se joue des gains de grandes ampleurs 
(notamment dans le domaine des communications). 

Il ne faut pas forcément rejeter toute implication spatiale (météo, 
recherche, environnement ... ). Malgré tout il ne faut pas oublier -
que si la technique devient ce que l'on en fait, elle a malgré tout été 
conçue dans une société avec dans ses « gênes » les caractéristiques 
du milieu capitaliste qui lui a donné naissance. Une socialisation du 
domaine spatial dépasserait largement le cadre d'une vague réforme 
structurelle. 

(1) Centre National des études spatiales 

(2) Dédaraùon de Jospin ! 

Régis. - groupe FA de Nantes 
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Pinochet: tribulations d'un serial killer 
N

. om : Pinochet, Pré

nom : Augusto, Pro
fession : Dictateur à la 

:retraite, Signe particu
lier: serial killer. Larrestation et la mise 
en détention à Londres du féroce dicta
teur chilien nous donnent l'occasion .de 
rafraîchir les mémoires et de faire le 
point sur les ex-dictatures sud-améri,. 
caines recyclées en « démocraties ». 

commandant en chef de l'armée de terre 
chilienne jusqu'en 1997 et qu'il a été 
nommé sénateur à vie. 

le général sanguinaire. Impossible en. 
effet de ne pas penser à un autre général, 
espagnol celui là, mort dans son lit et à 
ses c~mplices qui n'ont jamais été 
inquiétés, malgré quarante années d'une 
dictature qui n'a pas fait dans la dentelle 
en ce qui concerne les droits de 
l'homme. 

s'agit d'engranger des bénéfices et de 
faire tourner la mach~ne économique. 
Tout le reste n'est que poudre aux yeux 
et diversion. 

révolution sociale, celle dont l'un des 
objectifs majeurs est précisément de 
rendre impossible toute dictature. · 

Dictatures économiques Il n'y a qu'une justice pour la dicta
ture, politique ou économique, c'est la 

Jérôme Varquez 
groupe Albert-Camus (Toulouse) 

' Crimes impunîs 

Le retour sur le devant de la scène du 
souvenir douloureux des tortures, des 
disparitions et des exécutions som
maires des années 70 et 80 en Amérique 
latine nous interpelle cruellement : la 
plupart des dictateurs et de leur; séides 
n'ont pas été jugés pour leurs crimes. 
Partout c'est l'impunité pour les tueurs 
en série et leurs comparses. Le général 
Pinochet a lui-même proclamé sa 
propre loi d'amnistie couvrant tous les 
crimes commis de 1973 à 1978, on n'est 
en effet jamais si bien amnistié que par 
soi-même. Les forces armées brési
liennes s'étaient de la même manière 
offert l'impunité en 1978. Le dictateur 
chilien avait déclaré à l'époque: «Le 
jour où l'on touche à l'un de mes hom
mes, c'en sera fini de l'Etat de droit. » 

En Argentine les chefs de la dictature 
condamnés en 1985 sous le gouverne
ment de Raoul Alfonsin, ont ~té « par
donnés » par son successeur le président 
Carlos Menem. 
·. Partout, c'est.une évidence, la raison 
d'État esda meilleure garantie d'impu
nité pour les bourreamc du peuple. C'est 
elle qui fait qu'un Pinochet a pu rester 

Il faut dire que les bonnes intentions 
humanitaires affichées au niveau inter
national ne font pas bon ménage avec 
les intérêts politico-économiques des 
grandes puissances et notamment ceux 
des Etats-Unis. Ce n'est un secret pour 
personne, _dès qu'on remue un peu le 
linge sale de ces dictatures on a la certi
tude d'éclabousser la C.I.A. ou l'une de 
ses filiales. Le retour à des régimes 
« démocratiques » en Amérique du Sud 
est largement dû à des raisons écono
miques. Un certain Georges Bush décla
rait le 2 mai 1989, devant une confé
rence~ du Conseil des Amériques : 
« l'engagement dans la démocratie n'est 
qu'un élément dans la nouvelle associa
tion que j'envisage pour les nations des 
Amériques ... [Elle] doit avoir pour 
vi~ée la garande quel' économie de mar
ché survive, prospère et prévale. » 

Aujourd'hui la chasse aux subversifs a 
été remplacée par la chasse aux pauvres. 

Dans les pays du cône sud où les 
inégalités sociales sont de plus en plus 
fortes; le danger vient des laissés pour 
compte du nouveau miraçle _écono
mique : les escadrons de la mort massa
crent les enfants des rues. La police et 
l'armée font la guerre aux habitants des 
bidonvilles. 
. ' Pour en revenir aux ·tribulatiohs 

·t'ffilâi26;}iJdigî~re5~Ciû~r~iCtafetlf li 
·est piquant de constater,que c'est une 
juridictio~ espagnole qui fait incarcérer 

Justice indépendante? 

_ Ironie de l'actualité, la justice espa- · 
gnole a fait emprisonner le mois dernier 
les responsables désignés, dont un 
ancien ministre de l'Intérieur, de la sale 
guerre contre le terrorisme de l'E.T.A. 
Jusqu'où ira le juge Baltasar Garzon? 
Jusqu'où le laissera-t-on aller? Au-delà 
de ce cas· particulier, quel crédit peut-on 
accorder am: juridictions nationales et 
internationales en charge de poursuivre 
les criminels de guerre? 

Il faudrait être bien naïf pour croire 
que, tout d'un eoup, des instances judi
ciaires internationales ou dotées de 
compétences internationales, seraiénc 
en capaci!é de rendre justice a'.ux oppri
més. Les Etats-Unis et l'Union Euro
péenne sont en train de se fabriquer une 
bonne conscience, de se parer d'une 
image démocratique. Le Nouvel Ordre 
Mondial s'offre des vertus démocra-. 
tiques et humanitaires. Pendant ce 
temps, l'ordre du liberalisme écono
mique, l'ordre de l'économie de marché 
règne sur la planète entière. 

Quoiqu'il advienne du sinistre géné
ral Pinochet, il y aura toujours ·d.es 
oppiiin8"à1:(Cliilf~{ illleûiS: Lê "capita
lisme triomphant ne s'embarrasse pas de 
préoccupations humanitaires lorsqu'il 

Etats-Unis et Grande-Bretagne • 
• -· s ELON LE DETROIT JOURNAL, LES autorités du Michigan ont 

condamné Fitzgerald Finishnig Co à seulement 18 700 -F _ 
été découvert la tête bloquée à l'intérieur. Sa gorge était sec-

. · (3 400 dollars) d'amendes pour les conditions de trà-
vail dangereuses qui provoquèrent lors de son pre

mier jour de travail comme intérimaire, en 1996, la mort de 
·Michael Aldridge, 24 ans, au bout de seulement vingt minutes. 
L'entreprise n'a pas averti les pouvoirs publics, et le corps de 
jeune sans-logis est resté des mçis à la morgue avant que sa 
mère n'apprenne sa mort. 

18 700 F : le prix d'une vie 

En juillet, Ed Prophet est décédé chez Fitzgerald après que sa 
tête se soit prise dans· une machine. Un représentant syndical 
a déclaré que la maintenance avait retiré_ les dispositifs de pro
tection peu de temps après que la machine ne soit arrivée à 
l'usine. Prophet avait 28 ans et six enfants. « Vu la taille de 
l'entreprise, c'es~ un des endroits les plus dangereux du Michi
gan » selon Jeff bitz du Département de la Sécurité et de la 
Santé au Travail du Sud-est du Michigan. Deux morts en deux 
ans, cela tient de l'homicide par négligence. Fitzgerald Finishing 

. travaille pour les trois grosses entreprises de l'automobile · 
(Ford, Chrysler, General Motors). Elle emploie 80 personnes. 
Les travailleurs ont voté leur affiliation aux UWA (Union auto 
workers), le syndicat de l'automobile, en mars. 
Des enquêtes réalisées en 1996 ont démontré que Fitzgerald 
n'avait pas de dispositifs de protection des travailleurs sur cer
taines machines et beaucoup de problèmes de sécurité. Au 
moment .de la mort de Prophet, Fitzgerald n'avait toujours pas 
payé l'amende pour la mort d'Aldridge. i...es avocats de la com
pagnie ont envoyé le chèque de 18 700 F au ministère du Tra
vail cinq jours après la mort de _ Prophet. 
Prophet est mort le premier jour où il a travaillé seul sur sa 
machine." La machine tombait en panne sporadiquement depuis 
des semaines et elle était de nouveau tombée en panne ce 
jour-là. Sous pression pour faire redémarrer la production et 
avec un personnel de maintenance débordé, Prophet a appa
remment décidé d'essayer de réparer lui-même la machine. Il a 

. tionnée et il est mort, toujours bloqué, en· perdant son sang. 
L'État n'a toujours pas décidé s'il allait donner une amende à la 
compagnie mais il a déjà déclaré que la précédente mort ne 
pèserait pas sur sa décision. 

Ford : travailler à mort. 

À l'usine FOrd Motor Company de Dearborn, les dirigeants 
avait décidé de rappeler au travail les ouvriers en congé mala
die, le~ faisant passer devant les médedns de l'entreprise pour 
déterm_iner s'ils étaient aptes à reprendre le travail. 
Un des ouvriers, Daniel .Steelmont, un soudeur de 50 ans, 
avec trente ans d'ancienneté, a protesté en mettant en avant 
ses sérieux problèmes cardiaques. Il ne pouvait pas reprendre 
le travail. Mais on lui a bien fait comprendre que s'il ne venait 
pas, il tomberait sous le coup d'une « absence consécutive de 
cinq jours » et serait donc renvoyé, perdant sa retraite et ses 
prestations sociales. 
Steelmont est ainsi retourné au travail le 28 août, il a été aus- . 
cuité par le médecin c;le l'usine et .a du retourner au travail. Se 
sentant mal, il a demandé à rentrer chez lui, n'en eu pas la 
permission et est mo~. 

Grande-Bretagne : la 
précarité tue sur les docks 

Des militants ont fermé les docks de Brighton I~ premier sep
tembre, escaladant des projecteurs de trente mètres de haut 
pour déployer des banderoles « Simon Jones repose en paix » 
et « la précarisation tue ». Au sol, les portes des docks ont 
été bloquées et les travailleurs ont distribué des tracts jusqu'à 
ce qu'Euromin, enfin, accepte de fermer _les docks pour la 
journée, et de donner congé aux travailleurs. 
Le premier septembre aurait dû être le vingt-cinquième anni
versaire de Si!J1on ·Jones s'il n'avait pas été assassiné par cette 
exigence des patrons pour toujours plus de profit. Deux jours 
plus tard, les camarades ont occupé les bureaux de Personnel 
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la précarité tue 
Selection, l'agence d'intérim qui avait envoyé Jones à la mort. 
Dehors ses amis ont distribué _des tracts al.lx passants : 
« Pourquoi des agences d'intérim comme Personnel Selection 
touchent la moitié de votre salaire quand c'est vous qui faites 
le travail? » Sous la pression, l'agence a dO fermer po-ur la 
journée. 
L'agence pour l'emploi a exercé des pressions sur Jones pour 
le faire signer un contrat avec Personnel Selection conformé
ment à son effort pour. obliger les chômeurs . à accepter 
.n'importe quel travail, même dangereux et mal payé. L'agence 
d'intérim l'a envoyé travailler à Euromin comme débardeur, 
travail pour lequel il n'avait aucune formation ni expérience. Il 
travaillait depuis une heure sur le bateau quand sa tête à été 
écrasée par la benne d'une grue. 
La mort de Jones est tragique, mais ce n'est pas un accident. 
Elle est le résultat direct de l'utilisation d'emplois «flexibles» 
et à bas salaires. Leur utilisation est maintenant endémique en 
Grande-Bretagne et de plus en plus à travers le monde. 
La précarisation s'est installée de nouveau dans tous les docks 
anglais depuis l'abolition du statut national des dockers en 
1989. Pas de vacances ni de congés maladie, pas de sécurité 
d'emploi, plus d'accidents et_ de morts. En quàtre ans, le taux 
d'accidents dans les docks britanniques a été muhiplié par 
trois. Mais les avantages pour les compagnies concernées sont 
énormes - une économie de 41 % de salaires due fait de 5 000 
licenciements et de l'utilisation d'une main d'œuvre moins 
chère avec moins de droits. 
Bob Ritchie, un des cinq cents dockers de Liverpool licenciés, 
a participé à. l'action du premier septembre, et a expliqué que 
leur grève, qui a duré deux ans, visait aussi à « prévenir des 
morts comme celle-ci, qui sont inévitables avec une main
d'œuvre précaire .et non formée. Avant la précarisation, cet 
événement-n'aurait pas eu lieu. Si ont autorise les entreprises 
à employer de la main-d'œuvre précaire pour des emplois 
demandant une qualification, l'augmentation des décès conti-
nuera.» 

Secrétariat aux Relations ioternationales 
de la Fédération anarchiste 
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Eté meurtier en· Chine 
L 

ES PLUIES DILUVIENNES ET inin_
terrompués pendant tout le 
mois de juillet ont entraîné 
d~ns le bassin du Yang-Tseu, 

le plus grand fleuve de Chine, long 
de 6380 km dans le sud du pays, une 
telle montée des eaux que début 
août on dénombrait officiellement 
1500 morts et 3 millions de sans
abris et le grand centre industriel de 
Wuhan, conurbation de 7 millions 
d'habitants et nœud névralgique de 
communication entre le nord et le 
sud du pays, s'est retrouvé grave
ment menacé. Le régime a alors dé
cidé de faire sauter les digues, sacri
fiant les zones rurales pour sauver 
les villes. Il avait le souvenir du pré
cédent historique de 1954 - sans 
parler de celui dé 1931 mais qui in
combait au Parti nationaliste de 
Chiang Kaishek - dont le bilan est 
estime a plusieurs centain_es de mil~ 
liers de morts, passés alors sous si-
1 ence par le Parti communiste. 
800 millions de mètres cubes d'eau 
ont ainsi été déversés dans les 
campagnes environnantes mais le 
dynamitage contrôle de ces digues 
secondaires retardé parfois par 
l'opposition des populations comme 
a du le reconnaitre l'agence officielle 
Chine Nouvelle ·_ n'a pu empêcher 
la rupture naturelle de digues ma
jeures comme celle qui s'est pro
duite le 7 août à Jiujiang, ville de 
500000 habitants en aval de Wuhan 
dans la province du Jiangxi, noyée 
sous deux mètres d'eau, faisant des 
milliers de disparus. 

Propagande nationaliste 

L'alerte maxima à Wuhan fut attein
te dans la nuit du 9 au 10 août ou lè 
niveau par rapport au lit du fleuve 
monta jusqu'a 20,39 m (record de 
1954 : 20,73 m) avant d'amorcer 
une lente mais régulière décrue. 
Mais le nord-est du pays s'est re
trouvé lui aussi ravagé par les inon
dations du fait d'une crue de la 
rivière Songhi.!a, affluent de l'Amour, 
menacant directement Harbin, place 
forte industrielle peuplée de 9 mil-
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lions d'habitants, et les champs de 
pétrole de Caqing : 2 500 des 25 000 
puits fournissant la moitié de la pro
duction nationale se sont retrouvés 
sous les eaux, Le régime _ a alors mis 
en route la machine de propagande 
de l'armée, à pied d'œuvre jour et 
nuit, censée ainsi montrer son dé
vouement à la nation, « en faisant 
corps avec la digue », sous l'œil 
bienveillant des caméras officielles. 
Cet élan patriotique était destiné a 
écarter le risque social de jouer la 
ville contre la campagne et a occul
ter le laxisme de !'Administration 
al~rs que la Chine Vient de connai
tre. 7 années consécutives d'innon
dations, avec à chaque fois des mil
lions de gens jetés sur les digues 
sans avoir eu le temps de n'empor
ter plus qu'un maigre baluchon, en
tassés dans des refuges, condamnés 

plus en plus catastrophiques, car on 
n'a plus recours aux méthodes tradi
tionnelles de régulation, à savoir le 
désenvasement régulier du lit du 
fleuve qui s'est surélevé de plusieurs . 
métres par rapport à la plaine du fait 
d'un phénomène de sédimentation 
accéléré du au déversement de 
dizaines de milliers de tonnes de 
terre, de détrifus divers, et de rési
dus solides et polluants de surcroit. 
Contraste saisissant que le spectacle 
de ces digues avec plusieurs mètres 
en contrebas les plaines surpeuplées. 

Déforestation et barrage 

Mais si certaines digues ont cédé 
parce que leur entretien a été mal 
assuré à cause du relâch-ement du 
contrôle -social et de la régression 
depuis vingt ans de la notion de ser-

barrage des Trois Gorges, une prio
rité pour le régime qui entend 
démontrer ainsi qu'il dispose bien 
de la maîtrise du fleuve, fondement 
de l'autorité depuis les temps 
anciens - dont le coût est tel qu'il 
n'y a plus de fonds pour procéder 
au draguage régulier et à l'entretien 
des berges permettant un contrôle 
hydraulique tant du fleuve principal 
que de ses affluents. 
Si avec le recul des inondations 
amorcé début septembre la situa
tion à nouveau « normale » consti
tue pour le président Jiang Zemin un 
« succès de la guerre du peuple 
mené contre les flots » et illustre la 
« supériorité du socialisme » (sic!), 
le bilan officiel ( 1) est toutefois bien 
lourd : 28 provinces touchées, un 
Chinois sur cinq affecté à un degré 
ou un autre par le désastre, soit 240 

2581710 20112.495 
à mendier auprès de l'Etat des 
moyens de survie chichement distri
bués. 
Pourquoi ces inondations à répéti- · 
tion? Dans le bassin du Yang-Tseu 
les paysans et les industriels ont peu 
a peu grignoté les zones tampons, 
naturellement inondables, au fil des 
ans et d'un taux de natalité galo
pant : zones industrielles et champs 
de pastèques se sont ainsi rendus 
vulnérables aux crues du fleuve. En 
outre les .inondations deviennent de 

vice d'intérêt public, il ne s'agit la 
que d'une conséquence. En amont, il 
y a une . doublé cause : d'une part là 
déforestation - les populations 
pauvres des régions montagnardes 
pratiquant des coupes massives de 
bois de chauffage - entraînant le 
ravinement du sol et la pollution ·des 
nombreuses usines installées le long 
du fleuve ·fonctionnant au charbon 
et rejetant leurs divers résidus sans 
traitement, et d'autre part la cons
truction du colossal et controversé 

millions de personnes, 3 000 morts, 
15 millions de personnes déplacées, 
21 millions d'hectares de champs 
recouverts par les eaux, 6 millions 
d'habitations détruites, 12 millions 
endommagées et le coût écono
mique s'élève a 125 milliards de F 
soit 2 % du P.I.B. 
Des mesures palliatives ont été prises 
mais uniquement afin de parer au plus 
pressé, le court terme l'emportant, 
ici co'mme ailleurs en Chine, sur le 
long terme. C'est le règne de 
l'argent-roi. Dans la propagande véhi
culée par les médias, la figure de 

_ l'entrepreneur s'est substituée à celle 
du héros du travail des années 1960. 
Et le Parti communiste restant le 
détenteur exclusif du pouvoir, c'est 
l'ensemble du secteur public qui s'est 
lancé dans les affaires, à l'instar du 
plus haut organe du gouvernement, le 
Conseil d'Etat, qui exploite une large 
gamme d'affaires, pratique l'import
export et a pris une participation 
dans la plus importante compagnie 
d'investissement du pays, qui détient 
également d'énormes intérêts à 
Hong-Kong, la CITIC : China Interna
tional Trade and lnvestment Corporation. 

L'Etat-Mafia 

C'est la corruption généralisée. La 
pratique des « ·enveloppes rouges » 
touche toutes les couches de la 
soeiété, du petit fonctionnaire villa
geois au sommet de l'État-Parti, les 
industriels installés en Chine esti
mant qu'aucune opération écono
mique n'échappe à la règle de la 

·commission. Le porte-parole du gou-
vernement a lui-même reconnu que 
« le phénomène de la corruption est 

très fréquent » (2) et officiellement 
en cinq ans 158 000 cadres ont été 
sanctionnés pour malversations. Et 
pour la première fois la répression a 
frappé jusqu'au sommet de l'appareil 
d'Etat. L'ancien maire et chef du Parti 
communiste à Pékin, Chen Xitong, a 
été finalement inculpé à la mi-juillet, 
après trois ans d'atermoiements, 
pour avoir touché des pots-de-vin en 
matière de promotion immobilière et 
s'être livré à des détournements de 
fonds publics entre 1983 et 1993 
pour un montant de 13 milliards de 
francs (3), soit le tiers du budget 
national de l'éducation ! 
Figure emblématique de cette no
menklatura corrompue, il a été l'un 
des plus farouches partisans de la 
répression du deuxième Printemps 
de Pékin en juin 1989 et pour prix 
de ses services s'était porté candidat 
au poste de Secrétaire général du 
Parti. Jiang Zemin lui a été préféré, 
et devenu également entre temps 
président de la République, il a 
trouvé là le moyen d'écarter un rival 
potentiellement dangereux qui aura 
ainsi joué le rôle de la « victime 
expiatoire » qui paie pour le Parti. 
Condamné le 30 juillet à 16 ans de 
prison - alors que pour des méfaits 
de bien moindre ampleur, la peine de 
mort est couramment appliquée -, 
son appel a été rejeté le 20 août. À 
peine plus d'un mois entre l'inculpa
tion et la confirmation de la condam
nation en appel, c'est ce qu'on ap
pelle la justice express! 
Mais Chen Xitong n'est pas un élé
ment isolé La criminalisation de 
l'appareil d'Etat est bien engagée à 
l'instar de cet Etat dans l'Etat qu'est 
l'Armée. Plus de 20 000 entr~prises 
dépendent des militaires chinois et 
leur procurent un revenu de 50 a 60 
milliards de francs échappant à 
l'impôt par le placement dans des 
paradis fiscaux offshore. Import
export. tourisme, transports, immo
bilier, hôtellerie de luxe, boîtes de 
nuit; accessoires sexuels, mais aussi 
bordels, contrefaçon industrielle; 
fabriques d'armes clandestines (4), 
contrebande (essence, automobiles, 
cigarettes) privant les douanes de 
recettes évaluées à 12 milliards dè 
francs et où elle se trouve en con
currence avec I~ Bureau de la Sécu
rité chinoise, et cerise sur le gateau, 
la spéculation sur le yuan alors qu'on 
est dans une période critique ou les 
autorités monétaires luttent avec la 
dernière énergie pour conserver la 
parité de la monnaie nationale! Un 
comble pour une institution censée 
être le fer de lance du patriotisme et 
l'emblème de la souveraineté natio
nale. La Chine rouge est devenue 
China lncorporated ... 

J-J Gandini 

( 1) Selon d'autres sources non officielles 
comme le « Centre d'information sur les 
droits de l'homme et le mouvement 
démocratique en Chine » basé a Hong
Kong, le nombre de morts doit être 
multiplié au moins par d~ux et le mon
tant des dégats est plus.proche en réa
lité de 200 milliards de francs. 
(2) Le Monde 9 juillet 1998 
(3) Sachant qu'un ouvrier qualifié a Pékin 
gagne au bout de 15 an~ d'andenneté 
environ 1000 yuans par mois, soit 700 F, 
cela equivaut au salaire annuel de 
1 500000 ouvriers! 
(4) «Chine, mot d'ordre: essaimage tous 
azimuts» in La Recherche n° 313 
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Terminus Paradis 
U

N CINÉMA COUP DE POING : 

une chasse a l'homme 
. ouvre Terminus Paradis ! 

Cette course frénétique 
pour abattre un homme avait été 
relatée par la presse roumaine. Dans 
ses films Pintilie se saisit toujours 
d'éléments vrais, même s'il ne part 
qu·e d'un détail. L'incident banal, on 
tire sur un déserteur, devient dans 
l'œil de ce grand cinéaste (Le chêne, 
Un été inoubliable, Trop tard) une 
déferlante : la police, l'armée sont 
ridiculisées. Certes, ils peuvent tuer, 
mais ils sont tellement loin des moti
vations de vie du personnage-déser
teur que leùrs tirs touchent d'abord 
les hommes de leur propre camp. 
Pendant qu'on évacue les blessés 
dans leurs rangs, le déserteur court 
toujours. Mais hélas, un hélico pointe 
son nez et c'est clair que le fuyard 
n'aura aucune chance. 
La force du cinéma de Pintilie et la 
puissance de ses images viennent 
incontestablement des aspects fic
tionnels, qu'il sait injecter à ces his
toires réelles, aux faits divers. Au 
sommet de son art, il prend le 
temps d'ajuster les formes, de trou
ver des visages pour incarner des 
destins. À partir d'éléments réels, 
Pintilie compose sa charge contre 
un État certes « ex-Ceaucescu », 
mais encore malade de sa dictature, 
contaminé jusqu'au plus profond 
dans son fonctionnement. Il montre 

comment se perpétue dans les insti
tutions toute la violence d'un appa
reil de répression toujours intacte. 
Les personnages, somme toute, très 
ordinaires, n'aspirent qu'à des cho
ses très simples. Vivre en paix avec 
l'élu(e) de leur cœur. Mais les deux 
ans de service militaire que Mitu, le 
garçon porcher, doit effectuer, 
anéantissent tout. Donc quand on 
leur refuse tout, les personnages de 
Pintilie se révèlent, créent, sont 
absolument géniaux pour abolir tous 
les obstacles. Hélas, pour le faire ils 
enfreignent les lois et courent donc 
tout droit à leur perte. Car les 
peines ne peuvent être autre que 
capitales, donc définitives. · 
Ainsi Mitu, porcher, ne va pas vivre 
une longue vie avec sa belle. Il a 

Lucian Pintilie 
beaucoup trop d'idées en désaccord 
avec ces institutions qui le persécu
tent. Par une très belle idée de mise 
en scène, Mitu va réussir son plan, 
mais il n'aura plus le temps de le 
vivre. Fin magnifique pour ce film 
tendre et violent qui donne avec 
beaucoup de finesse la température 
de l'après Cea:ucescu et brode au
tour du thème cher au cinéaste que 
sous n'importe quel régime on mas
sacre les innocents.' 
Comme au début du film, la police 
et l'armée vont recommencer leurs 
bavures, unies dans l'excitation 
d'une chasse à l'homme commandi
tée. Allez contempler cette double 
fin d'un film cousu au fil de fer, mais 
qui ôte les barbelés côte cœur. 
Heike Hurst (Fondu au Noir) 

_ .... _.._:... ~-,.-_.r.;....:<...;;.-~ .. ----· ·.;.- . ·,,-·-

R o l a.n d Biard ( 1942-1998} 

N 
ous VENONS d'appren
dre avec tristesse le déces 

de notre compagnon et 
ami Roland Biard, le 

dimanche 4 octobre. Emporté en trois 
semaines par un foudroyant cancer, il 
avait activement milité dans l~ mouve

ment anarchiste entre 1961et1975: co
fondateur, avec le signataire de ces 

lignes, du groupe d'Etudes et Action 
anarchiste (tous deux âgés alors de 19 
ans) Roland était le fils de membres haut 
placés de l'appareil stalinien du P.C.F., 
avec lesquels il avait rompu très jeune, 
ayant rejeté les mensonges et hypocrisies 
du pseudo « parti de la classe ouvrière». 

Bien que plutôt placide et pacifique, il 
éÎait d'un grand courage physique: il avait 

RADIO LIBERTAIRE• 89.4 MHz 
jeudi 29 octobre à 18 heures: 

Ci Vis Pacem: le pacifisme en Allemagne depuis la chute 
du mur de Berlin . 

jeudi 29 octobre à 20 h 30: 
Microclimats: '' le commerce équitable » avec Victor 

Ferreira de l'association max havelaar. 

samedi 31 octobre à 10 heures: 
Chronique syndicale: la réduction du temps de travail. 

samedi 31 octobre à 11 h 30 : 
Chronique rebelle: le rap . 

lundi 2 novembre à 19 h 30: 
La mémoire sociale : Histoire des socialismes : 

le saint-simonisme. 

mercredi 4 novembre à 10 h 30: 
Blues en liberté: Afrique et blues. 

mercredi 4 novembre à 14 heures: 
Le Manège: avec Bertrand Blier, pour son roman 

« Existe en blanc ». 

mercredi 4 novembre à 17 heures: 
Décalage horaire: avec Geoffrey Oryema. 
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été présent à toutes les manifestations 
anarchistes contre la guerre d'Algérie, en 
1961-62, dont celle, tragique, de Cha
ronne. Il était aussi présent, comme bon 
nombre de compagnons, la fameuse nuit 
des barricades du 10 mai 1968. Partisan 
d'une organisation spécifique anarchisce
communiste, il avait été secrétaire de 
l'Union des Groupes anarchistes commu
nistes de 1964 à 1966, puis co-fondateur 
du groupe Kronstadt (qui compta dans ses 
rags Daniel Guérin), du mouvement 
communiste libertaire, puis avait rejoint 
!'Organisation révolutionaire anarchiste 
(0.RA.) en 1971, qu'il quitta en 1974 
désabusé par les manœuvres de certains 
leaders « charismatiques » et surtout le 
manque de maturité organisationnelle et 
politique de la plupart des membres. 
D'une grande capacité de travail, il s'était 
consacré à la publication de plusiseurs 
ouvrages : Histoire du mouvement anar
chiste depuis 1945, La Commune de Buda
pest (sous le nom de R Bardy), Diction
naire de l'extrême gauche en France,etc. Il 
avait publié de nombreux articles, signés 
Julien Stern ou anonyme dans la presse 
libertaire. De profession instituteur, 
devenu professeur d'histoire, il avait pré
féré quitter Paris pour redevenir instit dans 
sa chère Charente en 1975. Bon vivant, 
recevant avec beaucoup de fraternité tous 

les copains chez lui, il laisse à ceux qui l'ont 
connu le souvenir d'un bon et franc cama

rade. Signalons aussi sa grande passion 
polJC la philatélie, laquelle le délaissait de 
ses soucis quotidiens. Il s'était retiré depuis 
sa retraite, il y a wi an auprès de sa dernière 
compagne en Belgique. Fidèle à ses 
convictions, il a voulu être incinéré 
enroulé dans un drapeau noir. · 

Alexandre Skirda 

n5 

à a petite sema ne 

Une belle compétition 
À en croire les chroniqueurs avisés, ~a plus extrême pagaille régnerait en 

Russie, où plus rien nê fonctionne vraiment. On ne nous le dit que timide
ment, et c'est dommage, mais un secteur de l'économie échappe toutefois au 
marasm,e et sauve l'honneur, puisque ce pays arrive à un quatrième rang pro
metteur parmi les pays fournisseurs d'armements pour l'année 1997. 

Soumis à des pressions trop forces pour lui, qui l'obligeront sans douce bien
tôt à relâcher l'ex-dictateur du Chili,. malgré une volonté farouche de faire jus
tice, puisque de gauche, le gouvernement des golden boys thatchero-travaillistes 
se verra consolé par une belle deuxième place à ce même classement des ventes 
mondiales d'engins meurtriers. 

Toujours sur la défensive malgré les accords de paix, contraint de transfor
mer son territoire èn camp retranché, l'État d'Israël, gros fabricant d'armes à 
usage interne, a su néanmoins s'ouvrir à l'exportation, effort méritoire qu'une 

louable cinquième place dans la hiérarchie des VRP guerriers est venue récom
penser. 

Un PACS manqué, des lycéens révolté, des retraités dans la rue, un mécon
tentement diffus, et voilà le nuage rose pluriel qui prend l'eau. Par bonheur, il 
est un dom~e où l'état de grâce continue, le commerce de mort clé en main, 
qui vaut au pays de Josp~n d'accéder au podium avec une estimable troisième 
place. 

Il fallait bien sûr garder les meilleurs pour la fin : les États-Unis, immuables 
et à nouveau faciles vainqueurs de cette noble eJ profitable compétition meur
trière, dans laquelle se seront distinguées cinq grandes et belles démocraties 
morales, suréquipant en armements, pour un meilleur équilibre de leur écono
mie, ces pays d'Asie, du Proche et du Moyen-Orient heureusement connus 
pour leur tolérance maniaque et un pointilleux respect envers leurs opposants. 

Floréal 

Deuxième édition des Nuits blanches pour Chansons noires les 6 et 
7 novembre à 20 h 45 au Train Théâtre de Portes-lès-Valence (26), 
avec Bernard Meulien et Lény Escudero (le 6), Jean-lue Debattice, 
Henri Tachan et Casse-pipe (le 7). Le 6 : 150 F; le 7 : 150 F (avec 
repas) ; les deux séances : 250 F. Réservations : 04 75 57 14 55. 
Présence d'une'table de presse de la librairie la Plume noire lors des 
deux soirées. 

Marie-Josée Vilar chantera le vendredi 30 octobre à 20 h 30 -à 
!'Espace Renaudie, à Aubervilliers (93). Places à 50 F et 35 F. Rés. : 
0148 34 42 50. 

Marc Ogeret chante Ferré au Sentier des Halles (50, rue d~boukir, 
Paris 2e) du 3 au 14 novembre (du mardi au samedi à 20 heures). 
Rés.: 0142 36 37 27. 
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Un après~midi de chien 
ou le Monde libertaire rend visite aux magistrats 

L 
UNDI 19 OCTOBRE 13 H 30. 
Nous somme une bonne. cin
quantaine à faire le pied de 
grue devant le portique anti

terroriste, moderne sésame qui 
donne accès au palais de Justice de 
Paris. L'accusé, notre compagnon A. 
Devriendt, directeur de publication 
du Monde libertaire, relit placidement 
le texte qu'il a préparé pour sa dé
fense. Sont présents, des lecteurs de 
no~re hebdo, des militant(e)s de la 
'Fédération anarchiste et d'organisa
tions libertaires proches, des sympa
thisants, des auditeurs de Radio liber
taire. Tous ces amis, sont venus 
soutenir la cause de notrejournal. 
Ce premier obstacle franchi, nous 
accédons au saint des saints, la fa
meuse 17e chambre correctio~nelle. 
Notre avocat échange quelques 
mots avec A. Devriendt pour peaufi-

. ner notre tactique. Il porte ses 
décorations bien en évidence sur sa 
robe. Nous entrons dans la salle 
d'audience où comm·e dans tout le 
palais, tout n'est que décorum (pour 
impressionner le prévenu?). Il s'agi
rait en fait de symboliser la Majesté 
de la Justice. Je ·trouve pour ma part 
cela plutôt kitch, clinquant, voire de· 
mauvais goût. La cour fait son 
apparition quelques minutes 
après. Une cour exclusive
ment féminine (juge, 
assesseurs, greffière, procureur). Un 
gendarme me frappe sur l'épaule en 
me déclarant qu'il faut se lever 
·quand la cour entre. j'essaierai de 
ne pas oublier au cas où nous 
aurions à revenir. L'audience débute. 
Le juge prononce les jugements 
d'affaires précédentes. La greffière, 
porte ensuite à sa connaissance le 
rôle des dossiers du jour. Les avo
cats peuvent alors demander 
d'éventuels reports. Pas de bol ou 
tactique? Nous n'apparaissons pas 
dans les premières affaires. Il est 
clair que nous allons poireauter une 
bonne parti.e de l'après-midi. Dom
mage pour les copains qui ont pris 

une ou deux heures sur leur temps 
de travail, ils ne verront pas la fin du 
film. Il va nous falloir patienter en 
écoutant des affaires où le pognon 
émerge de partout. 

Faits divers 

Le juge : M. X Vous êtes promoteur 
immobilier? 
- M. X : Non Madame le juge : Mar-

est la bienvenue,car les sièges sont 
particulièrement inconfortables. 
Sans doute pour que personne ne 
s'endorme. Ce qui serait sans doute 
pris comme une terrible insulte à la 
Justice. 

L'avocate s'emmêle 

Le juge fait appeler notre compa
gnon Devriendt à la barre. Il décline 

D. Jacoby fournit copie du dépôt 
légal du Monde libertaire. Pour 
l'auteur de l'article, il tente d'invo
quer la nullité de procédure. La cita
tion lui est parvenue au journal et 
non à son adresse personnelle. Mais 
comme D. Jacoby ne représente pas 
G Lecardinet, le juge refuse de 
prendre cette argument en considé~ 
ration. 

chand de biens ... à la retraite... son identité, ses reyenus et le 
Effectivement la nuance est de taille, nombre de ses enfants (sans aucune 
elle est surtout un peu moins péjo- hésitation). Comme dans tous les 
rative. Dans cette procès de presse outre le direc-

L'avocate de Pajon reprend alors 
dans le détail (fastidieux) les termes 
de la citation et ce qui motive selon 
elle, cette demande de réparation 
suite à la diffamation subie par son 
client. Notre avocat en profite pour 
contester la validité de la procédure, 
demandant à la cour d'examiner la 
nullité de celle ci. Pour D. Jacoby, la 
citation est tellement confuse qu'il 
ne peut assurer correctement la 
défense de son cliènt. C'est donc le 
droit essentiel de la défense qui est 
mis en question. Comment ré
pondre à une question précise 
quand c~lle ci est noyée dans trois 
pages de texte. 

procédures à appliquer, ce qu'elle ne 
dev~ait pas ignorer. Puis, citation en 
main, en en reprenant chacun des 
paragraphes, elle déclare en · termes 
choisis, à l'avocate de l'édile de 
Noisy qu'elle a fait un boulot de 
cochon. Ce qu'elle présentait com
me l'essentiel de la diffamation - « il 
ne fait pas son travail de maire » -
ne méritant peut être même pas 
cette qualification; qu'elle aurait pu 
appuyer sa citation sur d'autres élé
ments tournant autour de l'injure et 
de l'insulte. Pan sur le bec! 
Le juge déclare alors que la cour va 
se retirer pour examiner la de
mande en nullité avancée par Maître 
Jacoby. La réponse nous sera don
née le 16 novembre 1998. Il est 17 
heures. La salle se vide d'un seul 
coup de son public. Les deux fli
quettes des R. G nous suiv~nt. Nous 
saurons dans trois semaines si le tri
bunal accepte la nullité de procé
dure. Tout s'arrête alors, ou si les 
poursuites engagée~ contre le 
Monde libertaire sont maintenues. 
Dans ce cas notre avocat devra plai
der la justesse de notre cause et le 
bien fondé de notre article. Pendant 
ce temps là, bien évidemment la 
mobilisation se poursuit autour et 
pour le Monde libertaire. 

affaire nous aurons 0 
même le droit à la 
projection télévi- . 0 teur de publication, l'auteur de 

l'article et l'éditeur du titre sont 
poursuivis solidairement Le juge lit 

sée d'une cassette 
de FR 3 Nice. 
Arrive ensuite une affaire 
qui oppose deux frères 
promoteurs immobiliers 
(qui eux, ne s'en offus
quent pas) à une 
banque. Les ___ ,. 

plaignants 

blement la mémoire 
fatiguée, ils hésitent, 
pour savoir si à l'époque des 
faits ils étaient salariés. Ils 
hésitent, quand on leur demande 
s'ils paient une pension alimentaire. 
Ils hésitent, même quand on leur 
demande s'ils ont des enfants et 
combien. L'un d'entre eux à la ques
tion avez vous des enfants, s'écrie : 
« Comme mon frère ». Il avait 
répondu de la même façon sur son 
salaire. Il est vrai que tout tourne 
autour d'une caution de 250000 F. À 
ce prix là, il ne faut pas répondre 
légèrement. Vers les quatre heures 
nous avons le droit à une pause. Elle 

alors la citation à comparaître avec 
quelques difficultés. Visiblement, elle 
ne dispose que d'une mauvaise pho
tocopie (quand on vous dit que la 

Justice n'a pas de moyens 

1 es 
délin

quants). 
La cita

tion com
porte quand 

même trois 
pages, essen

tiellement cons-

Petite leçon de droit 

La parole est ensuite donnée à Mme 
le procureur. Celle ci donne d'abord 
une petite leçon de droit à l'avocate 
pajonesque. Elle lui explique que 
fasse à des pseudonymes, il y a des 

tituées par . l'article ® A G E incriminé par le maire @ 

Clément Duval 

N D A 
de Noisy-le-Grand. ® "' d"' 2 9 f b 
Bizarrement, l'avocate de Pajon ne ® }6U ff OC 0 l'e 
peut fournir au juge le journal origi- ® LYON : Débat sur l'affaire Mumia Abu Jamal (militant noir américàin 
nal· d'où est tiré l'article. Maître ® condamné à mort bien qu'innocent...) à 21 heures au Café libertaire 
Jacoby le sourire aux lèvres s'em- ® (19, rue Pierre Blanc (18 r), entrée par l'allée). 

vendredi 30 octobre 
MONTPELLIER : Projection du film « Docteur Fa/amour 11 de Stan
ley Kubrick suivi d'un débat sur l'antimilitarisme à I' Antre Anar, 5, 
rue Jeanne-d'Arc. 

presse de réparer cette lacune. De ® 
la même façon, elle indique son inca- ~ 

pacité à trouver l'éditeur exact du ® 
Monde libertaire. (une citation. lui ® 
avait été envoyée à Lyon!) et l'au-

teur de l'article qui se cache (le ~ samedi 3:1 octobre 
traître) sous un pseudonyme. Pour ® 
l'éditeur la question est vite réglée ® MARSEILLE : L'Union régionale de la F.A. et l'UL-CNT organisent la 

Allègre : ,le • mepns 
, 

suite de la première page 

~ se nuit de l'Anarchie à partir de 18 heures au Théâtre Toursky (16, 
® passage Léo Ferré, Métro national et Bus 89). Au programme : Débats, 
® tables de presse, buffet, buvette, musique, vidéos. Entrée gratuite. 
~ . . . 

® MARSEILLE : Le · RI Re et le CIRA organisent un débat sur i'antimili
® tarisme à 17 heures au 3, rue Saint-Dominique -avec Michel Auvray, 

dans les rues, les médias ont l'habitude 
de se focaliser sur les « casseurs ». Le 
phénomène n'est pas nouveau et ce 
mouvement .ne fait pas exception à cette 
"règle bien ét~blie. La télévision préfère 
montrer quelques vitrines brisées plutôt 
que s'intéresser réellement à des mani
festations regroupant des centaines de 
milliers de lycéens. 

Dans le climat sécuritaire qui domine 
l'actualité, l'État a largement déployé ses 

. forces de l'ordre établi. Lè ~ardi 20 oc

tobre à Paris, ils étaient plus de 5 000 
pour un peu ~oins dç: 30 900 jeuries. A 
cette occasion, les lycé_ens venant de 

banlieue ont été fouillés à de multiples 
reprises : dans_ les trains et les gares, 

avant d'accéder place de la Nation puis 
tout au long de la manif. Casquette, 

·gicharpe, survêtement et baskets dé . 

marque, un « uniforme » qui vaut con
trôles permanents. 

Légitimée, banalisée, cette pratique 
de fouille systématique est pourtant 
lourde de conséquences. -Elle signifie 
qu'u11e popul~tion dans son ensemble, 

·a 

celle des cités, est considérée comme 
potentiellement criminelle. A cet égard, 
le témoignage, d'un responsable policier 
interrogé avant le début de cette manif 
est édifiant. Cité par Le Monde, ce haut 
gradé estimait le nombre de « casseurs » 

présents<< entre 500 et 1000 ». Pourtant 
· aucurie vitrine-n'avait encore volé en 
éclats ... 

Un malaise sociétaire 

A _l'évidence, le problè~e n'est pas 
que financier, même si l'éducation, 
comme l'ensemble des services sociaù.x; 
souffre -aes restrictions budgétaires 

motivées par les politiques d'austérité 

que nou.s imposent tous les gouverne
ments, de droite comme de gauche, 

depuis quinze ans .. 
Le lycée ne peut plus être une caserne 

soigneusement close, comme mise à 
l'écart de la société réel!e. Les lycéens 
exigent d'être traités comme de jeunes 
adultes et non pas comme des élèves, 
comme des gatr>:ins. En conséquence, le 

bahut doit cesser d'être un lieu de dres- ® auteur de << L'Age des casernes». 
sage po~r devenir un lieu de vie, un lieu 
d'apprentissage à la vie. Pour y parvenir, 
il faudra bien autre chose que les vagues 
mesures concernant la « démocratie 

lycéenne » annoncées par Allègre. 

'* PARIS : La librairie du Monde libertaire organise un forum sur Michel 
® Bakounine avec René Berthier à 16 h 30, 145 rue Amelot (11 e). 
@) 

$ 

Par sa portée globale, dépassant le ® 
strict cadre des questions d'éducation, le '@ 

conflit de Seine-Saint-Denis peut cer- ® 

tainement être considéré comme le pré- ® 
curseur du mouvement actuel. D'ail- ® 
leurs, les lycées de banlieue y jouent un ® 
rôle souvent déterminant. Ce n'est cer- @ 

tainement pas hasard, c'est là où s'expri- ® 
ment le plus clairement l' injustice, le ® 
mépris et le sentiment d 'abandon que @ 

ressentent les lycéens . 
. Incontestablement, les lycéens en @ 

grève expriment un malaise global. La ® 
peur du chômage, des petits boulots, en @ 

mardi 3 novembre 
VANNES : Le groupe libertaire Ren~ Lochu organise un débat sur 
l'éducation avec l'école libertaire Bonaventure et le lycée autogéré de 
Paris à 20 h 30 au palais de Arts. · · 

jeudi 5 novembre 
NANTES : A l'initiative de la C.NT., la F.A. et le S.C.A.LP. est organisé 
une rencontre-débat avec Lian Flynn, responsable du syndicat maritime 
américain l.W.W. 17, ~ue Bellamy à 20 h 30. 

vendredi 6 novembre 
MONTPELLIER": Débat à l'initiative.du groupe Un Autre futur de la 
Fédération anarchiste « Contre l'incinération et le recyclage : gestion 
directe-des déchets» à l'Antre Anar, 5, rue Jeanne d'Arc à 20 h 30. 

un mot de la vie de merde que leur @ PARIS : La Lanterne noire projetera Rif-Raf de Ken Loach au local La 
réserve cette société, donne son sens à ce tt Rue, 10 rue Robert Planquette (18e), M0 Blanche ou Abbesses. 
mouvement. A leur niveau, ils y répon- @ - ·· 

dent de la meilleure manière : par la 
lutte et la solidarité. 

Patrick. - groupe Durruti (Lyon) 

• PARIS : Une;_projèction du documentaire Parti les mains vides (sur , 
® les sans-papiers) aùra lieu à la librairie du Monde libertaire à 19 * heures, 145 rue Amelot (11 e). · · · 
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